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, ® Vîens  > au  nom  de  la  commiffion  que  vous  avez  nom- 
mée le  7 floréal  dernier  , vous  faire  un  rapport  fur  la  réfo- 
iunon  du. 6 du  même  mois  , qui  rapporte  la  loi  du  10  ther- 
imcior  an  S , relative  a i île  des  Cygnes. 

Vous  avez  , le  22  floréal , entendu  la  fécondé  leéture  de 
cette  réfolution.  tHENiwssmi 
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Une  réfolutîon  d’ailleurs  toute  fembîabîe  â celle-ci  vous 
fut  préfentée  dans  la  forme  d’urgence  le  8 germinal  dernier  j 
mais  le  rapport  d'une  loi  nouvellement  rendue  étant  tou- 
jours en  foi  une  chofe  d’un  fâcheux  exemple , le  Confeil  des 
Anciens  jugea  que  la  néceffité  d’une  pareille  mefure  ne  dé- 
voie point  être  admife  avec  précipitation. 

Il  ne  trouva  dans  l’affaire  particulière  qui  lui  étoit  foumife 
rien  qui  put  jufiifier  accidentellement  l’oubli  de  ce  fage  prin- 
cipe \ 8c  ,1e  ïd  germinal,  fur  le  rapport  de  notre  collègue 
Cornuder,  il  rejeta  l’aébe  d’urgence. 

Votre  commiffion  aéfueile  a trouvé  dans  verre  refus  d’ap- 
prouver l’urgence  de  la  précédente  réfolution  un  utile  aver- 
tiffement  de  l’attention  qu’elle  devoit  apporter  à l’examen 
de  la  nouvelle. 

Les  renfeignemens  qu’elle  s’eft  empreiïëe  de  recueillir  ont 
juftifié  de  plus  en  plus  â fes  yeux  la  fage  détermination 
du  Confeil } ôc  le  defu*  de  répandre  le  plus  grand  jour  fur 
une  matière  qui  n’avoit  point  encore  été  fuffifamment  ap- 
profondie, eft  la  caufe  du  retardement  qu’elle  a mis  à vous  * 
faire  fon  rapport. 

Elle  va  commencer  par  vous  faire  un  {impie  expofé  des  faits. 

Dans  une  immenfe  commune  telle  que  Paris , il  eil  in- 
téreffant , il  eft  indifpenfable  que  les  mains  chargées  de  l’adnii- 
niftration  publique  aient  à leur  difpohtion  de  grands  efpaces 
pour  dépôts  , approvifionnemens  6c  établiflemens  de  toutes 
efpèces. 

De  pareils  efpaces  deviennent  fur-tout  précieux , quand  ils 
font  à portée  d’une  rivière  navigable  } 6c  il  n’en  eO:  peut- 
être  aucun  qui  réunÜTe  autant  d’avantages  que  l’île  des  Cygnes, 
ficuée  vers  la  circonférence  de  la  commune  de  Paris  fur 
la  rive  gauche  & inférieure  de  la  Seine. 

Cette  île  au  furplus  n’eft  plus  une  île  que  de  nom , 6c 
depuis  long-temps  le  canal  qui  la  féparoit  de  la  terre  ferme 
a été  comblé. 

Il  s’en  falloit  de  beaucoup  que  le  fauxbourg  Germain  fût, 
il  y a quatre-vingts  ans , aufii  étendu , auffi  bien  bâti , audi  peu- 
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pie  qu’iH’eft  aujourd'hui.  Dès  ce  temps-là  ..cependant,  ou  fen- 
tou  la  néceffité  d’en  retirer  & de  teporrerplus  loin  du  centre  de  la 
commune  les  chantiers  de  bois  à brûler , établiffemems  dan- 
gereux,  in  fa  labres  & incommodes. 

L îie  des  Cygnes  parut  un  local  très -favorable  pour  cette 
tran  dation. 

On  trouvoit  fort  avantageux  auffi  d’y  défigner  des  places 
aux  marchands  forains  pour  le  déchargement  & le  débit  des 

ois  arrivant  par  le  bas  de  la  Seine  & les  autres  rivières  qui 
s y réunifient , telles  que  FAifne  & 1 Oife. 

C erou  le  moyen  d’empêcher  que  ces  marchands  , obligés  de 
dépofer  leurs  bois  dans  les  chantiers  de  ceux  qui  font  do- 
miciliés à Paris  , n’en  recuffent  durement  la  loi,  Ôc  d affiner 
aux  consommateurs  une  concurrence  très-propre  à diminuer 
la  cherté  d’une  denrée  de  première  néceffité. 

On  fait  Outre  cela  qu  il  deicend  à Paris  tous  les  ans  par 
la  Seine  quatre  a cinq  mille  bateaux,  qui,  une  fois  arrivés 
fk  déchargés  , ne  remontent  plus  cette  rivière.  Ils  font  dé- 
peces , ôe  fourmffent  à la  confommarion  environ  cent  cin- 
quante mille  mètres  qtiarres  de  planches,  & plus  de  vin^c 
mille  Hères  de  bois  à brûler.  G 

Les  hommes  qui  font  ce  commerce  font  connus  fous  Je 
nom  dt  dcchireiiTs  de  bateaux»  Leur  profeîlion  exige  unt 
local  étendu  & une  berge  acceffible  ^ à laquelle  les  bateaux 
puilfent  facilement  accoiler  dans  leur  longueur. 

L’île  des  Cygnes  offre  encore  tout  ce  que  l’on  peut  dé- 
lirer à cet  égard. 

Le  bureau  de  ville  de  Paris  , defirant  réaîifer  tous  ces 
avantages,  obtint,  le  4 décembre  1720,  un  arrêt  du 
Confeii  d:  'état,  qui  le  mit  en  poffeffion  de  lue  des  Cygnes. 

Cet  arrêt  du  Confeii  fut  confirmé  en  mars  17.21  par  des 
lettres-patentes  , qui  furent  enregiftrées  le  21  mars  172a 
an  parlement , & le  28  avril  -fuivant  à la  chambre  des 
comptes 

Cependant  la  ville  de  Paris  ne  conferva  pas  bien  long- 
temps cette  conceffion  dans  toute  fon  intégrité. 
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En  tiyS'i  , il  fat  queftion  d’établir  l’École  Militaire  , ôc  a 
cette  École  fut  attachée  une  vafte  efplanade  deftinée  a fervir 
de  Champ -de*  Mars.  Elle  fut  comprife  entre  deux  avenues 
parallèles  , que  l'on  fit  aboutir  l’une  ôc  1 autre  a la  partie  oc- 
cidentale de  l’île  des  Cygnes. 

On  trouva,  convenable  fans  doute  que  le  Champ*  de  Mars 
& fes  avenues  collatérales  fe  prolongeaient  a travers  1 île 
des  Cygnes  jufqu’au  courant  principal  de  la  Seine. 

On  ne  voulut  pas  qu’aucun  étabhffement  intermediaire 
put  mafquer  ou  intercepter  la  communication  entre  le  Chain p- 
de-Mars  ôc  la  rivière. 

Votre  commiffion  n’a  pu  favoir  au  jufte  fi  la  reunion  de 
cette  partie  occidentale  de  l’île  des  Cygnes  a 1 École  Militaire 
avoit  été  prononcée  ou  ftipulée  par  quelque  aéle  puolic  ôc 
authentique.  Mais  ce  qui  efi:  bien  certain  , c’eft  que  cette 
réunion  a eu  lieu  par  le  fait* 

Une  ligne  fut  tracée  ôc  môme  fixée  par  une  plantation 
d’arbres  au  travers  de  l’île  des  Cygnes  fur  le  prolongement 
extérieur  de  l’avenue  orientale  du  Champ-de-Mars,  ôc  la 
jouiffance  de  toute  la  partie  de  file  qui  s’étend  à l’oueft  de  cette 
ligne  jufqu’à  la  barrière  dite  de  la  Cunette  ou  du  Bord  de 
Veau  , ôc  qui  peut  contenir  environ  dix-huit  arpens  ou  fix 
cents  ares,  fut  retirée  à la  ville  de  Paris  ôc  tranfmife  pro- 
vifoiremenc  ou  par  tolérance  au  fermier  de  la  ferme  de  Gre- 
nelle , dépendante  de  1 École  Militaire. 

Toute  cette  portion  occidentale  de  l’île  des  Cygnes  a ete 
foumifiionnée  en  même  temps  que  la  ferme  de  Grenelle 
par  le  citoyen  Céfar  Ginoux,  qui  en  a été  mis  en  polleffion 
par  contrat  du  2.1  melïidor  an  4,  ôc  qui  depuis  a rétrocédé 
le  tout  au  citoyen  Guer  , ci-devant  fermier,  fauf  une  partie 
de  fept  arpens  ôc  demi  ou  deux  cent  cinquante-fix  ares , 
qui  fe  trouve  précifément  en  face  du  Champ-de-Mars  , 
de  que  le  citoyen  Ginoux  a revendue  , par  aère  du  2Q  prairial 
an  5,  au  citoyen  Mignot,  orfèvre  , demeurant  près  de  Saint- 
Euftache. 

Il  faut  obferver  au  furplus  que  la  partie  de  fiîle  des  Cygnes 
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dont  il  eft  queftion  ici , quoique  propre  encore  à divers  ob- 
jets d’utilité  publique  , quoique  iufceptible  même  de  Fêta- 
blilFement  d’un  nouveau  port , efl  cependant  , quant  à pré- 
fent,  à raifon  de  fon  éloignement  & du  peu  d’élévation  de 
fon  fol  , d’une  allez  médiocre  importance  pour  la  commune 
de  Paris. 

Il  y auroit  Lien  lieu  cependant  à examiner  les  queftions 
fuivantes  : 

i°.  La  portion  de  l’île  des  Cygnes  qui  fe  trouve  en  face 
du  Champ-de-Mars  auroit-elie  dû  en  être  diftraite  ? Les  rai- 
fons  qui  déterminèrent  à la  réunir  au  Champ-de-Mars  ne 
fubfi  fient-elles  pas  encore  dans  toute  leur  force  ? 

2°.  Doit-on  (ouffrir  dans  cette  partie  aucun  établiiTement 
qui  mafque  la  vue  au  Champ- de  Mars  du  côté  de  la  ri- 
vière? Il  faut  obferver  à cet  égard  qu’un  bâtiment  exille 
déjà  fur  le  terrain  acquis  par  le  citoyen  Mignot» 

3°.  Dans  le  cas  ou  la  partie  occidentale  de  file  des 
Cygnes  pourrait  aujourd’hui , fans  inconvénient,  être  diflraite 
du  Cha  mp-de-Mars , ne  devroit-eile  pas  du  moins  être  ref- 
tituée  de  droit  à la  commune  de  Paris , qui  a fur  elle  , 
comme  fur  le  relie  de  l’île  des  Cygnes  , un  ancien  titre  de 
propriété,  fondé,  dès  fon  origine,  fur  l’exigence  du  fervice 
public? 

Non-feulement  ces  queftions  font  importantes  en  elles- 
mêmes,  mais  on  ne  (aurait  les  envifager  comme  étrangères 
à l’objet  que  nous  avons  â traiter.  Cependant , comme  leur 
examen  donnerait  une  nouvelle  extcnlion  à un  rapport  qui  ne 
fera  déjà  d’ailleurs  que  trop  long , votre  corn  mi  (lion  croie 
devoir  s’en  tenir  , pour  ce  qui  les  concerne  ^ à cette  (impie 
indication  : elle  vous  a préfenté  de  fuite  tout  ce  quelle  avoit 
à vous  dire  de  relatif  à la  partie  occidentale  de  file  des 
Cygnes  , afin  de  n’y  plus  revenir,  êc  pour  s’occuper  unique- 
ment déformais  de  la  partie  orientale  , qui , à tous  égards  , 
eil  la  plus  intérelfante  , qui  même,  dans  l’acception  la  plus 
ordinaire,  eft  tout  ce  que  l’on  comprend  aujourd’hui  fous  la 
dénomination  d 'île  des  Cygnes» 

w (J 
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Cette  partie  orientale  commence  au  port  du  Gros-  Caillou  3 
prefau’en  face  de  la  rue  de  la  Boucherie,  & un  peu  au-deli 
de  l'efplanade  des  Invalides;  elle  s’étend  de  la  vers  i’oueft , 
ainfi  que  nous  venons  de  le  dire , jufqu’au  prolongement 
extérieur  de  l’avenue  orientale  du  Champ- de-Mars. 

De  grandes  améliorations  ont  été  faites  dans  prefque  tout 
cet  efpace  par  les  foins  8c  même  aux  frais  de  la  commune 
de  Paris  ; le  fol  a reçu  une  recharge  de  placeurs  pieds,  qui 
l’a  mis  au-defius  des  plus  grandes  eaux  de  la  rivière  ; des 
rues  ont  été  ouvertes  8c  pavées  ; on  a vu  naître  enfin  dans 
cette  partie  plusieurs  étabhfiemens  utiles.  Le  plus  ancien  8c 
peut-être  le  plus  précieux  de  tous,  eft  celui  qui  eft  deftiné 
à la  cuilfon  des  abattis  provenant  des  boucheries;  fon  avan- 
tage eft  d’éloigner  du  centre  des  habitations  des  madères 
8c  des  manipulations  capables  de  corrompre  8c  d’infecter 
l’air. 

L’ordre  qui  règne  dans  cet  établifTement  eft  tel  , que,  par 
les  foins  des  entrepreneurs,  8c  moyennant  une  modique  rétri- 
bution les  abattis  de  tous  les  animaux  tués  dans  les 
différentes  boucheries  de  Paris  peuvent  être  tranfpor tés  a 
l’île  des  Cygnes , y être  nettoyés  8c  préparés , y recevoir  la 
cuilfon  convenable  , être  enfin  reportés  reftitués  fans  re- 
tard , fans  méprife , fans  confufion  à chaque  propriétaire. 

On  y utiiife  plulieurs  matières  qui,  par-tout  ailleurs,  font 
roifes  au  rebut  comme  entièrement  inutiles  , 8c  qui  four- 
ni fient  au  commerce  des  ouvrages  en  corne  & en  os,  des 
huiles , Scc. 

Les  terreins  occupés  par  cet  unie  établiffement  ont  été 
concédés  aux  entrepreneurs  par  deux  baux  emphytéotiques  , 
qui  ont  été  confenns  par  le  ci-devant  bureau- de- ville  de 
Paris,  les  16  feptembre  1760  8c  6 avril  1775.  Leur  jouif- 
fance  ne  doit  finir  que  le  3o  juin  1804  (vieux  ftyle  ) , 
époque  qui  répond  à celle  du  12  mefildor,  l’an  42  de  notre 
ère  a&uelle. 

Un  fécond  établifTement  a été  formé  dans  îe  voifinage  du 
précédent  8c  à la  tête  de  i’île  des  Cygnes  : c eft  une  pompe 
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à feu.  Le  tertein  qu’elle  occupe  avoit  été  acquis  3 il  y a en- 
viron douze  ans , du  ci-devant  bureau-de-ville  , par  la  com- 
pagnie des  Eaux  de  Paris.  Cette  pompe  , qui  eft  maintenant 
dirigée  par  les  citoyens  Jacaut  Sc  Bauchet,  fournit  de  l’eau 
aux  bâcimens  qui  ont  été  récemment  mis  à l’ufage  du  Con- 
feil  des  Cinq-Cents , a une  fontaine  publique,  qui  leur  eft 
extérieure,  & à la  buanderie  des  Invalides  ; elle  eft  fufcep- 
tible  d’augmenter  quand  on  le  voudra  , fon  produit  , Sc  de 
s’appliquer  par  conféquent  à de  nouveaux  objets  d’utilité. 

Le  troisième  Sc  dernier  étabhffement  public  qui  a été  fait 
dans  i’île  des  Cygnes,  eft  un  moulin  à feu , dont  la  vapeur  de 
l’eau  bouillante  eft  le  mobile  ; il  a pour  objet  d’afturer  l’ap- 
proviftonnement  des  farines  de  la  commune  de  Paris,  dans 
le  cas  où  des  circonftances  extraordinaires  mettraient  les  autres 
moulins  en  chômage. 

Ce  moulin  a été  conftruit  en  1790  aux  frais  de- la  com- 
mune de  Paris ,,  Sc  lui  a coûté  environ  ftx  cent  mille  francs  r 
il  peut  offrir  une  reffource  précieufe  dans  des  temps  difficiles^ 
mais  fon  utilité  n’eft  pas  habituelle. 

Les  trois  érabliffemens  dont  nous  venons  de  parler  occu- 
pent dans  file  des  Cygnes,  avec  les  ter  reins  qui  en  dépendent , 
une  étendue  d’environ  fept  arpens  de  neuf  cent  toifes  quarrées 
chacun  , ou  deux  cent  trente-neuf  ares. 

Si  de  la  partie  orientale  de  file  des  Cygnes  ? on  diftrait  en 
outre  ce  qu’il  eft  ftridlement  indifpeniable  de  rffetver  pour  la 
voie  publique,  de  qui  forme  dès-à-préfent  une  étendue  de  onze 
à douze  arpens  , il  ne  reftera  plus  de  difponible  en  tout , qu’un 
efpace  de  deux  mille  cinq  cent  quarante  perches  de  neuf  toifes 
quarrées  chacune,  ou  huit  cent  foixame-huiu  ares  à-peu-près 
vingt-cinq  arpens  ôc  demi  5 ou  huit  heétares  & deux  tiers. 

La  majeure  partie  de  cet  efpace  avoit  été  , conformément 
a.11  vœu  de  la  conceffion  de  1720  , diftnbuée  par  le  ci-devant 
bureau-de-viile  de  Paris  à des  marchands  de  bois  Sc  à des 
déchire  tirs  de  bateaux. 

II  ne  paroi:  pas  que  les  Individus  participant  à cette  d-if- 
Ifibution  aient  jamais  payé  aucune  Comme  à titre  de  loyer  ^ 
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mais  d’autres  perceptions  s’étoient  établies  fous  des  dénomi» 
nations  differentes.  Le  dechirage  des  bateaux  étoit  affujetti  a 
un  droit  qui  s’éievoit  par  bateau  , avec  les  acceffoires , à près 
de  3o  liv.  : ce  droit , ainfi  que  tous  ceux  de  ce  genre  , a ceffé 
d’être  perçu  au  mois  de  mai  de  l’année  1790. 

A cette  époque,  la  condition  des  déchireurs  de  bateaux 
étoit  devenue  meilleure  qu’elle  n’avoit  encore  été  : ils  ne 
payaient  pas  encore  de  loyer,  ôc  11e  payoïenc  plus  aucun 
droit. 

Mais  les  chofes  ne  demeurèrent 
cet  état. 

La  loi  du  2,4  août  1793  s’exprime  ainfi  ( paragraphe 
XXXIX,  article  LXXXXI)  : « Tout  l’aéhf  des  communes 
» pour  le  compte  defquelles  la  République  fe  charge  d’ac- 
55  quitter  les  dettes  , excepté  les  biens  communaux  dont 

le  partage  eft  décrété,  & les  objets  deftinés  pour  les  éta- 
3»  blillemens  publics , appartiennent  dès  ce  jour  à la  nation  , 
3?  jufqu’à  concurrence  du  montant  defdites  dettes.  >5 

Et  r article  fuivant  porte  que  : 

“ Les  immeubles  qui  feront , de  cette  manière  , déclarés 
s?  biens  nationaux , feront  régis , adminiftrés  ou  vendus 
» comme  les  autres  domaines  nationaux.  » 

Il  etoit  clair  que  ces  difpofîtions  ne  s’appliquaient  qu’aux 
propriétés  des  communes  grévées  de  dettes  qui  compo- 
foient  proprement  leur  acftif,  c’eft-à-dire3  qui  étoiènt  par 
leur  nature  fimplement  productives  d’un  revenu. 

L’île  des  Cygnes  étant  un  objet  dejiiné  pour  établijjemens 
publics  en  étoit  formellement  exceptée. 

Cependant  l’agence  nationale  de  Penregiftrement  & des 
domaines  réunit,  fans  oppofitîon  aux  biens  adminiftrés  par 
elle  l’île  des  Cygnes  , te  beaucoup  d’autres  locaux  de  la 
commune  de  Paris,  qui  n’étoient  pas  moins  întéreffans  pour 
Je  fervice  public. 

Le  19  frimaire  an  3 , elle  avertit  , par  une  affiche  , que 
les  terreins  dépendant  de  l’îie  des  Cygnes  feraient , le  4 
nivôfe  fuivant,  donnés  à loyer  par  adjudication  à l’enchère. 


pas  long-  temps  dans 


• . 9 ‘ 

L'adjudication  eut  lieu  le  jour  indiqué,  & dès-lors  les 
marchands  de  bois  8c  déchireurs  de  bateaux,  qui  continuèrent 
d occuper  des  terreins  dans  1 île  des  Cygnes,  ne  les  tinrent 
plus  des'  adminiftrateurs  de  la  commune  de  Paris  à titre 
de  désignation  gratuite  : iis  les  tinrent  à titre  de  loyer  de 
1 agence  nationale  des  domaines. 

Vint  enfuite  la  loi  du  20  vemôfe  an  4 > de  peu  de  temps 
après  fa  publication  , quelques  terreins  dépendons  de  1 île 
des  Cygnes  furent  fourni flionnés. 

Le  cic.  Edme- Henri  Girardot  , entre  autres,  foumif- 
fionna  dans  cette  île  un  terrein  de  20  perches  ou  de  b ares 
& demi  , dont  la  vente  lui  fut  pâffee  le  12  frudtidor  an  4. 

11  obtint  fa  quittance  iin  Je  le  27  prairial  an  5,  & dès 
le  8 du  même  mois  les  alignemens  lui  a voient  été  donnes 
par  le  minière  de  l’intérieur. 

Les  marchands  de  bois  8c  déchireurs  de  bateaux  , qui  jouif- 
foientà  titre  de  locataires  , craignirent  bientôt  que  des  fpé- 
culateurs  ne  fourni  Iionnaflent  leurs  terreins  8c  ne  parvinfTcnc 
ainfi  facilement  à les  évincer. 

Pour  prévenir  ce  malheur  , ils  fe  déterminèrent  , prefque 
tous,  dans  les  mois  de  floréal,  prairial,  meflidor  8c  ther- 
midor an  4 > à foumiflionner  eux-mêmes. 

Chacun  foumiflîonna  le  terrein  dont  il  étoit  locataire. 

Cependant , il  arriva  quelquefois  par  arrangement , par 
mal-entendu  ou  peut-être  auflî  par  malveillance  , que  des 
individus  foumiflionnèrent  des  portions  de  terrein  actuelle- 
ment occupées  par  d’autres. 

Il  eft  au  fur  pi  us  nécetfaire  d ’obferver  que  , dans  la  diftri- 
bution  des  emplacemens,  on  ne  reconnoifloit  plus,  deouis 
long-temps,  celle  qui  avoir  été  primitivement  faite  par  le 
bureau  de  ville  de  Paris. 

Les  emplacemens  les  plus  rapprochés  de  la  tête  de  l’îîe 
avoient  été  deflinés  au  débarquement  8c  au  depot  des  bois 
de  chauffage , 8c  les  déchireurs  de  bateaux  avoient  été 
placés  plus  à l’oueft  ; mais  la  plupart  de  ces  derniers  ne 
confultant  que  leur  convenance  particulière,  avoient  fuc- 
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çeffivement  abandonné  leurs  anciennes  places  pour  venir 
s'établir  plus  près  de  la  tête  de  l’île. 

.Aurefte  , prefque  tous  les  foumiflionnaires  dont  nous  par- 
lons ? 8c  notamment  les  déchireurs  de  bateaux , conviennent 
encore  aujourd'hui  qu’ils  n’auroient  jamais  fonge  a devenir 
propriétaires  , s’ils  n’avoient  pas  craint  , comme  nous  lavons 
déjà  dit , d’être  évincés  par  d’autres  acquéreurs. 

Cette  crainte  pouvoit  bien  n être  pas  fans  fondement 
puifque  des  portions  confidérables  de  1 île  des  Cygnes  ont 
été  foumidionnées  par  des  individus  qui  n étoient  anté- 
rieurement attachés  à cette  île  par  aucune  forte  d intérêt. 

Nous  devons  citer  , entre  autres,  le  citoyen  Jacques  Dû- 
friche,  huifller  du  Confeil  des  Cinq- Cents  , qui , les  1 5 
prairial  & 8 thermidor  an  4»  a foumiilîonné , d lui  feul , 
pluheurs  portions  de  l’île  des  Cygnes,  contenant  enfemble 
au  moins  deux  arpens  8c  demi. 

Il  eft  intéreifant  de  favoir  quelle  partie  de  1 île  des  Cygnes 
n’a  point  encore  été  foumifiionnée  , 8c  votre  commiilion  na 
négligé  aucun  des  moyens  qui  pouvoient  lui  faire  obtenir  des 
rcnieignemens  précis  d cet  égard. 

Il  réfulte  des  états  qu’elle  s’eft  procurés  ^ 5c  fur  l’exaéli- 
tudeau  moins  approximative  defquels  elle  croit  que  l’on  peut 
comoter , que  tous  les  terreins  foumifiionnés  dans  la  par- 
tie orientale  de  l’île  des  Cygnes  forment  en  total  une  éten- 
due de  dix-huit  cent  trente- quatre  ( î ) perches  ou  de  fix 
cent  vingt- fept  ares. 

Si  l’on  retranche  cette  étendue  de  celle  de  deux  mille 
cinq  cent  quarante-huit  perches  ou  de  huit  cent  foixante-huic 
ares,  à laquelle  on  a vu  que  l’on  pouvoir  évaluer  tout  ce 
qui  refie  de  terrein  difponible  , on  trouvera  qu’en  lup- 
pofant , d’une  part , que  tontes  les  fourmilions  foient  main- 
tenues ; & , de  l’autre  , que  chaque  foumiffionnaire  n’ait 
pas  dépaffé  fes  juftes  limites  j il  ne  refteroit  plus  de  libre 
déformais  que  fept  cent  fix  perches  ou  deux  cent  qua- 
rante 8c  un  ares  , c’eft  - d - dire  , un  peu  plus  de  fept 

«KZW-ærr,.  ■ - ■ - 1 ' ■ - 1 ■'  1 — 1 ' 

(î)  Voyez  l'état  imprimé  à la  fuite  de  ce  rapport. 
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arçons  ou  un  peu  moins  de  deux  hectares  & âemu 

Sur  quoi , il  faut  encore  obfervec  , i°.  que  ce  tel!el".  -f °\ 
morcelé  & prefque  par-tout  fans  commune  avec  lanwe, 
a»,  qu’il  feroit  réduit  à très-peu  de  choie  , ou  meme  a à 
tout  , fi  l’on  exécutoit , d’apres  les  traces  & les_  ^rnenfions 
nronofées  deux  projets  qui  ont  ete  formes  . 1 un  , po*. 
lofde?  d’«n  nouveau’  quai  111e  des  Cygnes  : pour 

joindre  dans  cette  partie  , pat  une  nouvelle  promenade, 
Tefplanade  des  Invalides  & le  Champ-de-Mais.  , 

Le  bureau  central  du  canton  de  Paus  a»  >m 

empêcher  l’aliénation  de  111e  des  Cygnes.  Voyom  ce  qu 

a iTadteffa5  d’abord6  au  miniftre  de  l’intérieur  un  état  des 
objets  nationaux  qu’il  croyoït  devoir  etre  mis  -a  fa  d.fp 
fition  pour  le  fervice  public.  Les  terreurs  de  1 ne  desCy.KS 
y étoient  compris  ; mais  votre  commiifion  do.  vous  ooie 
ver  que  cette  remife  ne  paroit  avoir  ete  faite  que  le  b - 

pléÂ“'eiî?,ï ptoî,  mffi  ,»•!  ««  W'  '«  b““ 

jgnoroU  encorl  qu'une  pume  d.  m *. 

Sjf r “p’pî.  2.  i°;«  «w» . *•  r»- 

' Le  bureau  central  écrivit  le  A brumaire  an  o au , mimft.e 

. inï  rpnréfenter  combien  il  eioïc  inaii 

de  1 intérieur  , pour  lui  reprenne  .x  \ r j*.f 

r ii  p,  pqe  Jes  Cygnes  fut  mue  emieremem  a la  ai 

« -a/siss 

fuite  aux  foumiffions  qui  pouvoient  avoir  etc  fa-tes  mr  - 

terreins  dspcndsins  ciô  cctts  i*c»  p • 

Le  miniftre  de  l’intérieur  écrivit  dans  le  même  fens  au  nu- 

ni  ftre  des  finances  , le  6 brumaire  an  5. 

Te  miniftre  des  finances,  par  fa  lettre  du  .2  brumaire 
an  5 , recommanda  au  bureau  du  domaine  national  du 
département  de  la  Seine  de  ne  donner  , jufqua  nouvel 
oXf;  aucunes  fuites  aux  foumiffions  qui  pourroieiu  avorr 
été  faites  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  1 île  des  Cy„  - • 

Le  bureau  du  domaine  national , fe  conformant  a cette 

A o 
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inftruétfon  , fufpendit  tontes  les  opérations  relatives  aux 

loLi  mimons  de  file  des  Cygnes , & avertit  les  fou  million-. 

noires  de  cette  fufpenlion  , par  fa  circulaire  du  zA  piairial 
an  d.  , r 

A cette  epooue,  la  plupart  des  foumilîîonnaires  avoient 
acquitté  le  premier  fixième  du  dernier  quart  payable  eu 
u méraire.  Quelques^  uns  meme  , te!  que  le  citoyen  Jean- 
Jacques  Holigmère,  s’etoient  déjà  libères  en  totalité. 

. c,t°ye»  Du<nche  avoir  commencé  à faire  des  conftruc- 
ti  ns  & des  améliorations  lut  fon  rerrein  ; mais  il  faut 

oo|erver  qui]  na  point  difcontinué  fes  travaux  après  avoir 
ete  averti  üe  la  fulpen(ion. 

, J)f  nauve]iôs  réclamations  du  bureau  central  ayant  attiré 
Q P -«s  en  p.us  1 attention  des  minières  fur  la  n écefhté  de 
comer  ver  toute  LHe  des  Cygnes  aux  befoins  du  fervice  pu- 
b,ic  un  rapport  fut  fait  a ce  fujet  le  2 4 prairial  an  5 au 
JJ  1 recto  ire  executif  par  le  mmiftre  des  finances:  & ce  rap- 
port  détermina  le  Directoire  à faire  au  Confeil  des  Cinq- 
^e"Trs  ’ le  29  prairial  fmvant  , un  mellage  fur  cet  objet. 

Une  com  million  chargée  d’examiner  ce  mefïage  en  rendit 
compte  par  l’organe  de  notre  collègue  Rouzet , & le  Confeil 
des  Cinq - Cents  prit  , le  28  meffidor  an  5 , une  réfolu- 
non  qui,  fur  le  rapport  de  notre  collègue  Rouleau  , a 
10  t^rmidor  an  5 > convertie  en  loi  par  le- 

. Cf»e-l°!  du  10  thermidor,  que  Ion  vous  propofe  au- 
jourd  hui  de  rapporter  , étant  l’objet  principal  de  la  pré- 

lente  difeuffiqn  , je  crois  devoir  dès  a-prelent  en  rap- 
porter le  texte.  Le  voici  : r 

« L île  dite  des  Cygnes , fituee  dans  l’étendue  de  la  com- 
» mune  de  Pans  , au-delTous  du  Chnmp-de-Mars , cédée  à 
55  la  ville  de  Pans  en  1720  pour  établir  des  chantiers  , eft 
» excepcee,  comme  deftmée  au  fervice  public,  de  la  vente 
Ol'oonnée  par  la  loi  du  9 germinal  dernier.  » 

^,!LCOÎ?^OK,  a^ez  c^réement  , d’après  ces  difpohtions  , 
qne  lne  des  Cygnes  eft  deftiriée  au  fetvice  public  3 qu’elle 


i3 

ieft  dans  fon  entier,  telle  quelle  avoir  été  cédée  en  171 o9 
que  par  conféquent  elle  ne  doit  & na  dû  être  aliénée  ni 
en  tour,  ni  en  partie. 

Mais  fi  la  loi  du  10  thermidor  manifefte  clairement  fou 
intention  à cet  égard  , il  faut  convenir  , d’un  autre  côté  , 
quelle  ne  la  remplit  elle-même  que  d’une  manière  bien 
imparfaite,  en  fe  bornant  finalement  à prononcer  que  l’îie 
des  Cygnes  eft  exceptée  de  la  vente  ordonnée  par  la  loi  du  9 
germinal. 

Un  grand  nombre  de  terreins  dépendans  de  File  des 
Cygnes  avoienc  déjà  été  foumiflionnés  à l’époque  du  10  ther- 
midor an  5 , & aucun  ne  Favoit  été  en  vertu  de  la  loi  du  9 
germinal  an  5;  ils  Fa  voient  tous  été  en  vertu  de  celle  du  28 
ventôfe  an  4.  Il  étoic  donc  efientiel  que  la  loi  prononçât 
fur  le  fort  de  ces  différentes  foumifiîons,  ôc  fur  les  indemni-’ 
tés  qui  , en  cas  d’éviétion  , pourroient  être  dues  aux  foumif- 
fionnaires.  Dira-t-on  que  la  loi  n’encendoir  interdire  que  les 
aliénations  à venir  , fans  en  annuller  aucune  pour  le  pafie  ? 
Mais,  i°.  fon  effet  eût  alors  été  en  quelque  force  illufoire, 
puifque  les  parties  de  i’île  des  Cygnes  non  encore  foumif- 
fionnées  ne  [peuvent  plus,  ni  par  leur  étendue , ni  Dar  leur 
A on  , fuffire  feules  aux  befoins  publics  auxquels  cette 
île  étoic  deftinée.  u°.  La  loi  n’auroic  donc  pas  dû  comprendre 
nie  des  Cygnes  d’une  manière  aufïi  abfolue,  aufii  générale, 
ëc  dans  l’exception  de  la  vente , & dans  la  défignation  d’un 
local  deftiné  au  fervice  public. 

Il  fe  préfente  encore  une  autre  obfervation  qui  n’efi:  pas 
moins  frappante.  Ce  font  feulement  des  maifons,  des  édi- 
fices dont  la  vente  étoic  ordonnée  par  3 a loi  du  q terminal 

an  5. 

Or  il  n y a pas  d’autres  édifices  dans  Hle  des  Cygnes 
que  ceux  de  la  pompe  à feu  , ceux  de  Fentreprife  de  la 
cuiffoh  des  abattis,  ceux  du  moulin  à vapeurs.  Tous  ces 
édifices  font  des  propriétés  particulières  qu’il  ne  peut  être 
queftion  d’aliéner  , à l’exception  toutefois  du  moulin  à va- 
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peurs  s qui  feul  eft  fufceptibls  d être  vendu  d après  ie  mode 

établi  par  la  loi  du  9 germinal. 

Tous  les  autres  objets  dépendans  de  1 île  des  Cygnes  c]ui 
n’a  voient  point  été  fourni  ffionnés  en  vertu  de  la  loi  du  28 
ventbfe  an  4 > étoierit  déformais  dans  le  cas  d’être  vendus  d a- 
près  le  mode  déterminé  par  la  loi  du  16  brumaire  an  5 , & 
non  pas  d’après  celui  de  la  loi  du  9 germinal. 

La  loi  du  xo  thermidor  auroit  dû  par  conféquent  faire 
mention  de  celle  du  16  brumaire  an  0,  ôc  elle  ne  l’a  pas 

fait.  - . , .r 

Qu’a-c-il  réfuité  de  cette  obfcurité,  de  cette  împreciüon 

de  la  loi  du  10  thermidor  an  5 ? ce  qui  arrive  prefque 
toujours  en  pareil  cas , c’eft  que  chacun  la  interprétée  à fa 
manière. 

Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  n’a  point  douté  qu  en 
exécution  de  cette  loi  1 île  des  Cygnes  ne  dut  être  en  fon 
entier  mife  à fa  difpofinon.  Les  miniftres  de  1 intérieur  Sc 
des  finances  ont  paru  adopter  cette  opinion.  Le  Dire&oire 
exécutif  lui- même  y par  (on  arrêté  du  2 complémentaire 
an  fi  , a ordonné  que  l’îie  des  Cygnes  fût  mife  à la  aiipo- 
fition  du  bureau  central. 

Mais  le  citoyen  Du  friche  les  autres  foumiflionnaires  ont 
interprété  la  loi  du  10  thermidor  d’une  manière  bien  diffé- 
rente : ils  ont  prétendu  que  leurs  fourmilions  n’étoient  point 
annullées  par  les  clifpofinons  de  cette  loi  \ ils  fe  font  plaints 
de  la  fufpenfion  qui  continuoit  d’entraver  ces  foumiffions, 
& Us  ont  demandé  à être  définitivement  maintenus  dans 
leurs  acquifitions  refpedives. 

Ils  ont  adreffé  dans  ce  (ens  au  Confeil  des  Cinq  - Cents 
plufieurs  pétitions,  dont  il  y en  a même  eu  deux  d im- 
primées. 

Le  o vendémiaire  dernier,  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a 
ordonné  provifoirernent  le  renvoi  de  ces  pétitions  au  Direc- 
toire exécutif.  Le  Dire&oire  a répondu  par  un  meffage  du 
9 brumaire  dernier  , dans  lequel  il  infifte  fur  la  nécefiite 
de  conferver  File  des  Cygnes  eu  totalité  pour  le  fervice 


public  , fauf  à indemnifer  convenablement  les 

Lires,  dans  le  cas  où  il  ferait  reconnu  quils  feroient  j 

devenus  de  vrais  nropnétakes.  . _ - 

L’examen  de  ce  melTage  fur  confié  à une  comrmffioi i q * 

le  6 ventôfe  dernier,  fit  fon  rapport  par  1 organe  d-  n 
collègue  Drulhe.  Le  projet  de  réfolution  qu  il  fut . chug  d 

préfenter , réparant  les  omiffions  & mexaftituaes  de^la  ^ 

du  10  thermindoc  an  5,  portoit  que  la  ic  er  p .«• 
par  cette  lot  s’étet, droit  aux  pâmes  vendues  ou  ^ ^ 
nées  antérieurement  à fon  émillion , ce  que  es  q-  . 
ou  foumiffionnaires  recevraient  une  indemnité  propor.ionn- 

à leurs  droits  refpecHfs.  rr  /r  u 00  ven- 

Ce  projet  de  réfolutton  fut  mis  a la  difcuflion  le  a 
tôfe  dernier  ; mais  il  fut  combattu,  & enfin  ecatte  dans  cette 

féance  par  la  queftion  ptealabia. 

Une  nouvelle  commiffiou  fut  aaffitot  nommee  pour 
biner  cette  affaire.  Notre  collègue  Gomatre  en 

Tpropfa  le  8 germinal  au  Confeil  des  Cinq- Cents  de 
refoudre  avec  urgence  le  rapport  pur  & fimp^e  de  - 

du  îo  thermidor  an  5.  „ , . , A A . 

Ce  projet  fut  adopté  par  la  réfolution  du  mem  1 u ’ 
mais,  le  i3  germinal,  fur  la  proportion  de  notre  col  t, 
Cornudet,  vous  avez  rejeté  l’aéte  d urgence. 

La  même  réfolution , foumife  à la  tonne  des  trois  , 

vous  a enfin  éré  préfentée  de  nouveau  le  6 floréal  derme  • 
La  crainte  de  faire  perdre , par  de  trop  longues  digte 
fions,  la  fuite  des  principaux  événemens,  m a fait  omettre 
dans  cet  expofé  un  fait  important  dont  je>  dois  vous  rendre 
un  compte  particulier  : c’eft  la  vente  qui  s eft  faite  du  mou- 

llnjt  Jiens  de  faite  voir  que  fi  la  vente  de  quelque  objet  avoir 
été  expreffément  & inconteftablement  défendue  pat  la  m oa 
10  thermidor  an  5 , c’éroir  celle  au  moulin  a vapeurs.  Lb  b e . 
par  -une  Angularité  affez  bizarre,  ce  moulin  a ete  vendu. 
Si  la  confommation  de  cette  vente  a été  pofteneure  a 


“ilXS  fr/r.’ ”mnr  '*  « «i* 

«ne  pétition  pteLl  : ' ?T“ JB“hod  ' "e“"  ■ P“ 

**£ ,«  „„sf ântP“,r re  J“  "«  d> «• 

■^"Kïïmî,  ieTSir"”  r'1'4  {?  Jf  " Æi"  • d'- 

Le  i3  meilldor  le  h,  ’ .avis  bureau  central. 

du  moub“  4 vapeurs  étoîr'difp"i 

ment  ne  pouvoir  devenir  bien  utile  n ’ T , étabMe± 

tances  extraordinaires  & rare  “ > ^ d:!lls  de,s  c"conf- 

mou  beaucoup  de  combuftibles  ^0,^1°”  ' çonkm- 

convénient  à l’aliéner , fous  h réfe  ve  " P°"n  d'in' 

^nature  & que  dans  des  tem‘  difficilL"^  ^’T 
«re  empioye  pour  r ;/  '^u  s ! n pourroïc 

£Lt„“T  t * 

bloit  y apporter  un  invincible  obftade  *Eff  ft™1'*01  Peiï' 
miniftre  des  finances  mr  f,  i , Lffeéhvement  le 
complémentaire  an  5 o,l  ftCl//U  bureau  central  dua 
Mais,  le  a5  venrffe  an  fi"”  d " ‘P?1’0"  d,!  CWe  vente, 

égard,  ainlf  que  le  prouve’ ferrait  T ,â  C6t 

dudit  jour  au  bureauœntral  : ^ V°1C\  de  fa-,ettre 

((  J avois  prefcrit  au  bureau  rln  * , , 

» donner  aucune  fuite  à l’adjudication  H na.tlon1a*  de  ne 
» établis  dans  111e  des  Cygnes  c des  "lm,bns  » vapeurs 

» plus  fubfifter  aujourd’hui  q°ue  f,*  .e ran 
« tant  Drulhe , & l’examen  de’  la  oueft^T  f 
» avoir  lieu  à annuller  les  ^ c • ,de  favoir  s il  y 

» palTer  à l’ordre  du  jour  : VOUs  VOudr2 V™  * 

* s des 

» duron  de  leur  acte  d’adjudication  ’ auflfr"'  dé  '7^  tXpé' 

* L’ordre P"™ T*  ils  1°nt 

que  le  H a, n fin’  f^V  ^ ,C1  »’«4  autre  chofe 

que  te  reja  qui  fut  fm  |e  22  vencôfe  au  Confeil  des  Cinq! 


. \ 
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Cenrs , par  la  quefiion  préalable,  du  projet  de  réfolution  de 
notre  collègue  Drulhe. 

On  avou  déjà  remarqué  quelquefois  qu’un  fimple  ordre 
du  jour  du  Confeil  des  Cinq  Cents  pouvoir , à quelques 
egard  , avoir  force  de  loi  } mais  on  trouve  ici  dans  ce  genre 
un  exemple  bien  remarquable  , puifqu’un  prétendu  ordre 
du  jour  a paru  légitimer  une  vente  qu’une  loi  non-rapportée 
avoir  défendue  d’une  manière  expreife. 

Le  moulin  à vapeurs  avoir  coûté  en  1790 , ainfi  que  nous 
lavons  déjà  dit  , environ,  600  mille  francs*  il  a été  vendu 
pour  la  fomme  de  i3o  nulle  francs  en  toutes  valeurs  : mais 
il  faut  obferver  auffi  que  l’on  a mis  dans  l’aéle  de  vente  les 
réserves  que  le  bureau  central  avoir  demandées.  Il  fe  peut 
qu  avec  ces  referves  le  parti  que  l’on  a pris  de  vendre  ait 
été  fage  & économique  * mais  il  faut  convenir  que  dans  la 
forme  cette  vente  paroir  avoir  été  bien  peu  régulière. 

Votre  corn  million  ne  doit  pas  non  plus  vous  lai  fîer  ignorer 
que  la  nue  propriété  du  terrein  fur  lequel  s’eff  fait  î’établiiTe- 
menrde  la  cuifion  des  abattis  , a été  vendue  au  lit  par  con- 
trat ou  18  vendémiaire  an  5 j mais  cette  vente  ayant  été 
faîte  au  profit  des  entrepreneurs  aéfueîs,  qui  ont  ainfi  con- 
verti en  une  propriété  perpétuelle  la  longue  jouifiance  qui 
leur  eroit  déjà  acquife,  on  ne  peut  y trouver  d’inconvénient. 
Il  parqit  cependant  que  dans  cette  vente  on  a omis  une  condi^ 
don  bien  effenneîle*  c’étoit  d’aftreindre  les  acquéreurs  à ne 
jamais  dénaturer  l’établi ffement. 

Après  cet  expofe  des  faits  , qui  a dû  vous  paroître  bien  long 9 
mais  que  vorrecomrnifïionacru  indifpenfable,  il  luireile  encore 
deux  tâches  â remplir.  La  première,  affez  facile,  fera  d’indiquer 
ce  que  dès  le  commencement  il  eût  été  à défi rer  que  l’on  fît  re- 
lativement «1  1 de  des  Cygnes  : la  fécondé,  plus  délicate  fans 
doute,  fera  d examiner  et  que,  dans  l’état  011  font  arrivée's 
les  chofes , il  y auroit  a faire  de  meilleur  laujourd  hui. 
j II  feroit  bien  â défi  rer  qu’après  l’abolition  des  droits  tl’en- 
tree  , il  n y eut  eu  rien  de  changé  aux  difpofitions  qui  avoient 
été  prifes  relativement  â 1 île  des  Cygnes  j cette  île 'aurait 
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continué  d'être  à la.  difpofition  des  âdminiftrateuts  de  îâ 
commune  de  Pans,  qui,  fous  la  futveilîatice  du  gouverne- 
ment  , en  auroient  employé  toutes  les  parties  de  la  manière 
la  plus  utile  pour  le  fervice  public.  Il  ne  falloit  pas  que 
l’agence  nationale  des  domaines,  par  une  application  inexade 
de  la  loi  du  24  août  179^  ? s immifçat  dans  iadmimftra- 
tion  de  l’île  des  Cygnes  , local  qui  depuis  long  - temps 
ïi’avoit  pas  celle  d’être  approprié  au  fervice  public.  Il  11’y 
avoir  pas  lieu  non  plus  à recevoir,  en  vertu  de  la  loi  du  28 
ventbfe  au  4 5 des  foumiflions  pour  des  terreins  dependans  de 
l’île  des  Cygnes,  puifqu’elîe  fe  trouvoit  dans  le  cas  d ex- 
ception prévu  ôc  énoncé  par  cette  loi. 

Peut-être  que,  de  fon  côte  9 le  bureau  central  du  canton 
de  Paris  auroit  dû  mettre  plus  de  diligence  à demander 
que  lîle  des  Cygnes  fût  exceptée  des  biens  nationaux 
deftinés  à être  vendus , ôc  remife  à fa  difpofition. 

Les  circonftances  ayant  enfin  rendu  la  loi,  du  10  ^er- 
midor  an  5 nécefiaire , il  auroit  fallu  que  cette  loi  fut 
plus  précife  ôc  plus  complète. 

L’expérience  n’ayant  pas  tardé  à découvrir  les  imperfec- 
tions de  cette  loi  , il  auroit  fallu  y remédier  par  une  loi 
additionnelle  ou  explicative  , Ôc  ne  pas  rejeter  peut  etre  les 
propofitions  qui  avaient  été  faites  à cet  égard  par  notre  col- 
lègue Drulhe. 

J’ajourerai,  en  revenant  pour  un  inftant  fur  la  partie 
occidentale  de  l’île  des  Cygnes  , dont  il  a été  queftion  dans 
le  commencement  de  ce  rapport,  qu’il  auroit  fallu,  ou 
reilicuer  à la  commune  de  Paris , ou  ne  point  détacher  du 
Champ-de-Mars  , cette  portion  fufceptible  de  devenir  très- 
utile  à fon  tour  , fi  elle  étoit  rechargée  <k  exhaufiee  de  la 
même  manière  que  l’a  été  la  partie  orientale. 

Voilà  ce  qu’il  auroit  fallu  faire.  Examinons  maintenant 
ce  que  l’on  peut  ôc  ce  que  l’on  doit  faire  aujourd’hui. 

Il  feroit  incontefiablement  très-utile  de  rétablir  les  chofes- 
dans  le  même  état  où  elles  étoient  avant  les  foumifiions  * 
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ëc  de  remettre  File  des  Cygnes  en  fon  entier  a îa  difpo- 
(îtion  du  bureau  central  du  canton  de  F ans. 

Mais  ce  pârti , peut-on  le  prendre  déformais  fans  blefter 
des  intérêts  particuliers , fans  commettre  des  injuftices  ? 

Ira-t-on,  en  annullant  des  fourmilions  déjà  faites,  porter 
atteinte  à la  garantie  que  la  conftitution  a promife  aux  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  ? 

Une  femblable  queftion  mérité  detre  examinée  avec  la 

plus  férieufe  attention.  < . . 

Islotre  aéfce  conftitutionnel  s exprime  ainfi.  ( article  oy4  ) • 

« La  nation  françaife  proclame  pareillement,  comme  ga- 
rantie de  la  foi  publique  , qu  apres  une  adjudication  lé- 
galement confommée  de  biens  nationaux  , quelle  qu  en 
...  foit  l’origine , l’acquéreur  légitime^  ne  peut  en  être  dé- 
„ pofTédé  y fauf  au  tiers- réclamant  a être,  s’il  y a lieu, 
5>  indemnifé  par  le  tréfor  national.  » . 

Mais  pour  bien  faifr  le  véritable  fcns  de  ce*,  article , il 
faut  le  rapprocher  de  l’article  358  , qui  porte  : 

« La  constitution  garantit  1 inviolabilité  de  toutes  les 
» propriétés  , ou  la  jufte  indemnité  de  celles  dont  la  nc- 
» cedité  publique  , légalement  conftatee  , exigerou  le  fa- 

» crifice.  » , . , 

Cet  article  ne  permet  pas  de  douter  qu  il  ny  ait  mes  cas 

où  un  propriétaire  quelconque  doit  , moyennant  une  jufte 
indemnité  , faire  à Futilité  publique  le  facriiice.  de  la 

propriété.  . . ■ ■ ■ ... 

Et  peut-on  croire  que  l’intention  de  la  aronicitutipn  ait 

été  de  fonftraire  à cette  obligation  generale  les  acquéreurs 

de  biens  nationaux?  , . 

Quoi  ! un  propriétaire  dont  la  famille  eft  depuis  des  iie-cles 

peut  être  en  polie  (lion  d’un  bien  patrimonial  fera  , h le  bs- 
foin  public  l'exige,  tenu,  moyennant  indemnité,  d’en  faire 
le  facrifice  , & il  n’en  feroic  pas  de  même  d’un  acquéreur 
qui  vient  d’entrer  ou  qui  n eft  pas  même  encore  entre  en 

î Ol V\ C O ^ 

' Le  propriétaire  d’un  jour  ferait  plus  favorifé  que  le  pro- 


prietaire  de  cent  ans  ! Il  répugné  à l'équité  naturelle 
d adopter  un  pareil  principe. 

Il  ne  falloir  pas,  dit-on  , lai  fier  vendre  une  propriéré  qui 
le  trou  voit  dans  un  cas  d’exceprion  ; mais  la  République 

doit-elle  donc  être  nécedairemenc , & dans  tous  les  cas,  la 
victime  d’une  furprife  ? 

^ la  apres  le  mode  de  vente  adopté  par  la  loi  du  28  ven- 
to  e , 1 acquéreur  qui  fournillionnoic  une  propriété  nationale 
le  garantilfoit  en  quelque  forte  à lui-même  qu’elle  n’étoit 
point  dans  les  cas  d exception  prévus  par  cette  loi. 

Dans  l’affaire  particulière  dont  il  s’agit  ici  , les  fourni f- 
lionnaires  n’ignoroient  pas  que  l’objet  de  leur  foumiflion 
avoit  été  concédé  à la  commune  de  Paris , & affe&é  à un 

iervice  public.  Ils  en  conviennent  eux  - mêmes  dans  leurs 
pétitions. 

. Re  8ne^e  nature  , après  tout , ed  la  garantie  que  la  conf- 
titution  a voulu  donner  par  fon  article  374  ? Elle  a alluré 
a un  premier  fou  millionnaire  le  droit  de  préférence  fur  tout 
aune^  elle  lui^a  fur  - tout  donné  une  garantie  contre  les 
réclamations  d un  tiers,  qui  revendiqueroit  le  tout  ou  par- 
tie du  bien  vendu  : mais  ce  n’eft  pas  contre  elle  - même , 
ce  neft  pas  contre  un  droit  général,  néceffaire  8c  impref- 
cuptible,  que  la  République  a entendu  donner  une  garantie: 
cr  ce  qui  leve  fur  cela  toute  incertitude  > ce  font  ces 
exp  reliions  même  de  l’article  374  : Sauf  aux  tiers-réclam  ans 
a etre^s  ily  a lieu  . indemnifés par  le  tréfor  national.  Neft- 
1 pis  évident  que  c ed  contre  les  réclamations  éventuelles 
e c»,  s tjvis  , que  la  conditution  a entendu  donner  une  Ga- 
rantie aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  ? 

a ^ ■>  1*  b commune  de  Paris  avoir  befoin  de 

1 lie  des  Cygnes  , elle  n’avoit  qu’à  en  faire  elle- même  à fes 
fuis  I acquihdon  } mais,  outre  que  la  commune  de  Paris 
a moins  qu  une  aune  peut-être  des  fonds  de  réferve  pour 
ane  cics  acquittions,  depuis  quand  les  communes  font- 
elles  obligées  de  racheter  leurs  propres  biens  , de  racheter 
des  propriétés  dedinées  , je  le  répète  , non  pas  à produite 


SI 


un  revenu , mais  à pourvoir  a des  objets  indifpenfables 
d’utilité  publique  ? 

Des  propriétés  de  ce  genre  ont- elles  dû  être  vendues  ? & 
quand  même  de  pareilles  aliénations  ne  feraient  pas  inter- 
dites par  les  lois  antérieures  , ne  i’ont-elîes  pas  C 6 X preile-' 
ment  par  celle  du  a prairial  an  5,  qui  porte  ( article  pre- 
mier ) : 

((  Il  ne  fera  plus  fait  aucune  vente  de  biens  de  commu- 
» nés,  quels  qu’ils  foient,  ni'  en  exécution  de  l’article  If 
» de  la  fedion  III  de  la  loi  du  10  juin  17^3  9 êc  de  l’ar- 
» ticle  XCI1  de  la  loi  du  24  août  fuivant , ni  en  vertu 
))  d’aucune  autre  loi,  « 

La  commune  de  Paris  ne  doit  pas  , dit-on , être  mieux 
traitée  que  les  autres  communes  de  la  République.  Ah  ! le 
fage  fy  dénie  de  l’égalité  politique  réponde  fans  doute  toute 
idée  d’exemptions  & de  privilèges.  L’habitant  de  r ans  doit 
être  afïujetti  aux  mêmes  charges,  aux  mêmes  contributions  , 
que  ceux  de  toutes  les  autres  communes.  Mais  ed  ce  montrer 
une  prédilection  blâmable  envers  la  commune  de  Paris,  que 
d’excepter  des  ventes  publiques  les  locaux  abfolument  ne- 
cedaires  pour  fes  befoins  ? 

Ne  le  font-ils  pas  de  droit  par  toutes  nos  lois , tant  an- 
ciennes que  nouvelles?  & ne  feroit-ce  donc  plus  un  fervice 
public  , que  celui  qui  intérede  une  immenfe  commune,  une 
cité  qui  appartient,  dans  le  fait,  â tous  les  départemens , qui 
ed  le  centre  politique  d’une  République  puiffante , le  fiége 
de  fon  gouvernement  , le  rendez  - vous  fucceffif  & de 
prefque  tous  les  Français  & d’une  multitude  d etrangers  ? 

Quoi!  dans  les  moindres  chefs-lieux,  les  locaux  deftinés 
à l’ufage  commun  de  leurs  habitans  font  regardes  5 fans  diffi- 
culté, comme  affedés  à un  fervice  public,  & il  n’en  feroit 
pas  de  même  de  la  commune  de  Paris  ? 

Il  eft  devenu  trop  ordinaire  peut-être  , il  ed  devenu , en 
quelque  forte,  populaire^de  s’élever  contre  les  réclamations 
fouventtrop  légitimes  de  la  commune  de  Paris , Sc  de  la  punir 
tardivement,  par  là,  de  la  faveur  exceffive  dont  elle  a peut- 
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être  joui  autrefois  : mais  qu’il  me  foie  permis  de  propofer  I 
cec  égard  de  courtes  réflexions. 

C’eft  un  accident  très-  extraordinaire  & unique,  en  quelque 
forte,  dans  fon  efpèce,  que  la  concentration  de  tant  d’hommes 
de  de  tanc  de  chofes  dans  la  commune  de  Paris  * 8c  il  ne 
faut  pas  croire  qu  un  ordre  inaltérable  pu  die  fubfifler  long- 
temps dans  une  machine  auffi  va  fie  8c  auffi  compliquée  , fans 
une  vigilance  8c  des  précautions  extraordinaires. 

doutes  les  attentions  que  réclament , de  la  part  du  gou- 
vernement, les  communes  les  plus  populeufes  de  la  Répu- 
blique, non-feulement  celle  de  Paris  les  réclame  auffi  dans 
une  bien  plus  grande  proportion  , mais  elle  en  exige  plufieurs 
autres  qm  lui  font  particulières,  8c  qui  ne  méritent  point 
d attirer  fur  elle  le  reproche  jaloux  d’une  injufle  prédi- 
leélîon. 

C’efl  même  précifément  parce  que  la  commune  de  Paris 
fe  trouve  fous  l’mfpeélion  immédiate  de  tous  les  grands 
pouvoirs  du  gouvernement  , qu’elle  doit  offrir  aux  autres 
1 exemple  d une  fage  8c  parfaite  adminiflration j exemple  qui, 
le  propageant  de  proche  ep  proche,  ira  fruélifier  jufques 
dans  les  cercles  les  plus  excentriques  de  la  République. 

Il  feroit  certainement  affligeant , il  feroit  déplorable  , non- 
feulement  pour  la  commune  de  Paris  elle-même,  mais  pour 
toute  la  République  , que  le  chef-lieu  de  la  France  entière, 
qui  frappe  a tant  d’autres  égards  les  yeux  d’une  jufte  admi- 
ration, ne  leur  préfentâc  qu’une  adminiflration  foi  b le , né- 
gligée ou  imparfaite. 

Faifons  des  vœux  pour  que  cette  adminiflration  jouifîe 
pleinement  8c  conflamtnent  de  tous  les  avantages  qui  peu-» 
vent  lui  donner  de  l’enfemble  , de  la  régularité  8c  de  la 


vigueur. 


Il  faut  pour  cela,  fans  doute,  qu’à  Paris,  autant  8c  plus 
qu  ailleurs  , on  obferve  religieufement  la  hiérarchie  des  auto- 
nrés  8c  la  furveiilance  graduée  qu’elles  excercenc  les  unes 
fur  les  autres  *,  mais  il  faut  auffi  que  i’aclidn  des  autorités 
immédiates  y fqit  toujours  libre  8c  ferme. 
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Si  plufieurs  autorités  différentes  concourent  au  même  but* 
il  faut  au  moins  que  chacune  connodie  exactement  8c  tout**, 
l’étendue  8c  les  juftes  limites  de  fes  fondions  : car  fi  l’ordre 
ne  peut  fubfifier  (ans  que  quelque  main  s’applique  a fïui  li- 
ment à le  maintenir  , il  faut  aufli  que  trop  de  mains  , en  s’en 
occupant  à-la- fois,  ne  s’entravent  pas  les  unes  les  autres;  il 
faut  que  la  mefure  de  refponfabilité  qui  pèfe  invariable- 
ment fur  chacune , l’avertiffe  que  c’eft  à elle  qu'iront , en  ce 
qui  la  concerne  , s’attacher  immédiatement  & le  mérite  8c  le 
démérite. 

Je  termine  là  cette  digrefiion  ; 8c  revenant  à la  queftioii 
qui  nous  occupe,  je  dis  que  les  fou  millionnaires  de  File 
des  Cygnes  ne  peuvent  pas  réclamer  pour  eux- mêmes  plus 
de  faveur  que  ne  le  feroient  d’anciens  propriétaires , 8c  que  , 
fuffent-ils  devenus  eux-mêmes  déjà  de  vrais  propriétaires  , 
ils  devroient  faire  à îa  néceflite  ci  un  fervice  public  7 
moyennant  une  j ufte  indemnité  , le  facnfice  de  leurs  nou- 
velles propriétés. 

Mais  quelle  efl  la  juile  indemnité  que  peuvent  reclamer 
ces  foumifiionnaires ? Certes,  elle  neft  pas  difficile  a régler* 
On  doit  leur  ieftituer  d’abord  la  jufte  valeur  de  tous  leurs 
débourfés,  8c  y rajouter  peut-être  enfuite  des  intérêts  ou  des 
accelloires  fuffifans , pour  qu’ils  demeurent  exactement  in- 
de  mm  fés  des  frais  dans  lelquels  a pu  les  entraîner  la  con- 
fiance qu’ils  ont  été  autonfés  à prendre  dans  le  fuccès  de  leurs 
fpécuîations. 

Mais,  dira-t-on  encore  , la  reftitution  même  la  plus  com- 
plète ne  dédommage  pas  toujours  un  acquéreur  du  déran- 
gement qu’apporte  à fes  affaires  une  tentative  iniruétueiue  , 
ni  du  défiigrément  perfonnel  qui  en  réfulte  pour  lai- 
même. 


Je  réponds  à cela  qu’il  y a des  moyens  affûtés  & faciles 
de  renvoyer  tous  les  fou m i Il  i o nn aires  de  1 île  des  Cygn 
non-feulement  indemnifés  , mais  fatis faits. 

Le  citoyen  Dufriche  demande  depuis  long-temps,  que 
échange  du  terrein  qu’il  a foumiflîpnné  dans  111  e des  Cygnes 
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fk  des  améliorations  qu'il  y a faites,  on  lui  cède  quelque 
autre  propriété  d’une  valeur  égale , ôc  notamment  une  maifon 
' Innée  rue  de  Grenelle,  fauxbourg  Germain,  n°.  334  > pro- 
venant de  l’émigré  Cour  tavelle. 

Le  citoyen  Girardot  ne  demande  pareillement  qu’une  pro- 
priété équivalente  à l’emplacement  de  l’île  des  Cygnes  dont 
il  eft  acquéreur. 

Quant  aux  autres  foumiffionnaires,  qui  font  pour  la  plu- 
part marchands  de  bois  ou  déchireurs  de  bateaux  , j’ai  déjà 
cbfervé  quilsnont  cherché  à devenir  propriétaires  des  ter- 
reins  déjà  occupes  par  eux  , que  dans  la  crainte  de  s’en  voir 
évinces  par  d autres  acquéreurs  j ils  ne  délirent- autre  chofe  que 
de  n être  pas  plus  troublés  à l’avenir  dans  leur  jouiflance , 
c]o  ils  ne  i etoient  par  le  pafte.  Or  il  eft  de  la  juftice  Sc  de  la 
lagelle  du  bureau  central  de  leur  procurer  cet  avantage  , en 
leur  ahurant  a chacun  une  polTeffion  longue  ôc  gratuite. 

Ces^  hommes  ont  été  autrefois  aftujettis  à des  droits  oné- 
reux ; us  ont  payé  depuis  au  domaine  national  des  fommes 
allez  conhderables  pour  le  loyer  de  leurs  emplacemens.  Qu’on 
les  dégagé  de  cette  redevance  , &:  qu’en  exigeant  feulement 
qu  iis  continuent  d exercer  leurs  utiles  profeffions  , on  leur 
allure  dans  cet  exercice  une  longue  & paifibîe  préférence  j ils 
ne  fauroient  être  mieux  indemnifés. 

^ Pourroient-ils  en  eftet  fe  plaindre  lorfque  , rembourfés 
des  lommes  qu  ils  ont  payées,  ils  jouiront  dans  le  fait  des 
memes  avantages  que  s’ils  étoient  devenus  de  vrais  proprié- 
taires ? Il  eft  donc  poftible , il  eft  même  facile  d’indemnifer 

^ fatisfaire  en  même  temps  tous  les  foumifiionnaires 
de  1 île  des  Cygnes.  \ 

Pviais,  dira-t-on  peut  être  encore  pourquoi  annuiler  les 
fourni  liions  faites  dans  l’ile  des  Cygnes  par  des  marchands 
de  bois  & par  des  déchireurs  de  bateaux  , puifqtie  l’intention 
e ît  de  réferver  excîufïvement  cette  île  pour  l’exercice  de  ces 
mêmes  profeffions  ? 


eft  facile  de  répondre  à cela  , 

• Que  plaideurs  fourmilions,  & même  les  plus  confidé- 


rable,  sont  été  faites  par  des  individus  qui  ne  font  ni  marchands 
de  bois , ni  déchireurs  de  bateaux  ; & qu’une  mefure  étant 
une  fois  prife  pour  les  uns,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  lé- 
tendre  à tous  les  autres  : 

2 Que  ceux  même  des  fourni fîionnaires  qui  exercent  , 
quant  à préfent , ces  profdlions  ,,  n’ayant  point  pris  l’engage- 
ment de  confacrer  à perpétuité  leurs  terreins  à la  même  def- 
ti nation  , il  arriverait  très-probablement  que  leurs  héritiers  , 
ou  peut-être  eux  mêmes  , finiraient  par  en  diipofer  pour  un 
tout  autre  ufage  ; de  forte  que  le  local  tout  entier  cefieroïc 
infenfiblement  d’être  afire&é  au  fer.vice  auquel  on  le  deftine  : 

3°.  Que  des  proférions  effentieiles  f@x  trouveraient  , dès-à- 
préfent,  accaparées  par  un  certain  nombre  de  familles  qui,  ne 
craignant  plus  aucune  concurrence , feraient  durement  la  loi 
au  public  qui  aurait  befoin  d’elles. 

Repréfentans  du  peuple  , votre  com  midi  on  fe  croit  enfin 
en  état  d’aborder  la  queffion  effentielle  & définitive  , celle 
de  favoir  fi  vous  devez  décidément  rapporter  purement  ôc 
fimplement  la  loi  du*  10  thermidor  an  5,  en  approuvant  la 
réfol ution  du  6 floréal  dernier. 

Votre  commijïion  ne  vous  a point  diflitnuîe  que  la  loi  du 
lo  thermidor  ne  fût  obfcure  & incomplète. 

Cette  loi  déclare  que  l’île  des  Cygnes,  fans  aucune  excep- 
tion , eft  deâinée  a un  fervice  public  ; mais  elle  ne  prononce 
rien  fur  les  nombreufes  fourmilions  qui  menacent  déjà  de 
fouffraire  à cette  déification  , la  plus  grande  , la  plus  utile 
partie  de  File  des  Cygnes,  ni  fur  les  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  aux  foumiffionnaires. 

Elle  ne  s’oppofe  même  que  d’une  maniéré  nxiireéfe  aux 
aliénations  nouvelles  dont  il  pourrait  être  queffion  par  la 
fuite. 

Si  en  rapportant  cette  loi  , on  lui  en  fubffituoit  fur-Ie- 
champ  une  autre  qui  levât  tontes  les  incertitudes , & qui , 
1 fe  rapprochant  des  proportions  faites  , le  6 ventofe , par 
notre  collègue  Drulhe  , conciliât  l’exigence  du  fervice  pu- 
blic avec  la  juffice  due  aux  particuliers,  votre  commifiion 
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s’emprefièroit  de  vous  propofer  de  fanSionner  cette  nouvelle 

loi. 

rAls  penfe  que , moyennant  les  réfeives  qui  ont  été  faites  , 

j ventj  mouiln  â vapeurs  peut  être  maintenue  fans 
ce  grands  înçonvémens. 

, f}'iQ  n’en  trouve!  Poinc  * ratifier  celle  de  la  nue  propriété 
ue  emplacements  de  la  cuiffon  des  abatis  , pourvu  cependant 
que  1 on  impofe  aux  acquéreurs  la  condition  de  ne  jamais 
dénaturer  cet  unie  étabidiément. 

, Maf  e!!e  croit  que  <*s  difpofltions  devroient  fe  trouver 
énoncées  d une  manière  exprefle  dans  la  loi  à intervenir. 

, Q^Hveroit-ii  fi  vous  approuviez  la  réfolution  du  6 flo- 
réal . 11  arriver oit  infailliblement  que  non-feulement  toutes 
es  parues  de  1 de  des  Cygnes  déjà  foumiflionneés  feroienc 
anenees  & bientôt  dénaturées  , mais  que  de  nouveaux  fpécu- 
iateurs  s emprefleroienc  d’acquérir  tout  ce  qui  n’a  point  été 
.oumiüîonne  encore  j de  forte  que  File  entière  feroit  irrévo- 
cablement perdue  pour  le  fervice  public. 

Vous  ne  pouvez  donc  , dans  aucun  cas  , approuver  la  réfo- 
lunon.  bi,  comme  le  penfe  votre  commiffion,  il  eft  indif- 
penfaoie  dafleéter  1 île  entière  au  fervice  public  , il  n’y  a 
pas  de  doute  que  la  réfolution  ne  doive  être  reietée 
Mais  il  faudrait  la  rejeter  encore,  dans  le  cis  où  l'on 
voudrait  maintenir  toutes  les  aliénations  déjà  commencées 
parce  que,  dans  cette  fuppofition  là-même , la  réfolution  au- 
roit  au  au  moins,  réferver  expreflement,  pour  le  fervice 
public , le  peu  d efpace  qui  n’a  point  encore  été  foumiffionné. 

. ,.,,.oti:e  comml‘“on  veus  prie  de  vous  rappeler  que  les  éta- 
bli Jemens  auxquels  l’île  des  Cygnes  eft  déjà  affidée  ou  def- 

tinee,  font  tous  de  la  plus  grande  utilité;  mais  ce  ne  font 

pas  les  feuls  de  ce  genre  quelle  foit  fufceptible  de  rece- 
voir.  1 

On  fonge  , depuis  long-temps,  à y faire  un  dépôt  de  char- 
bons : on  longe,  lur-tout,à  y placer  une  des  tueries  publiques 
de  1 ans , etabliflement  qui  délivrerait  cette  grande  commune 
de  1 imedion  & des  dangers  qui  réfultent  de  l’habitude  où 
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5 empiefferoît  de  vous  propofer  de  fandionner  cette  nouvelle 
loi. 

ülle  penfe  que , moyennant  les  refetves  qui  ont  été  faites  , 
la  vente  tlu  mou  ! ni  a vapeurs  peut  être  maintenue  fans 
de  grands  inçonvéniens. 

^ Elle  n en  trouve  point  a ratifier  celie  de  la  nue  propriété 
de  1 emplacement*  de  la  cuiflon  des  abatis  , pourvu  cependant 
que  l’on  impofe  aux  acquéreurs  la  condition  de  ne  jamais 
dénaturer  cet  unie  établi  dément. 

Alais  elle  croît  que  ces  difpofitions  devraient  fe  trouver 
énoncées  d une  maniéré  exprefle  dans  la  loi  à intervenir. 

, Qu’arriveroit-il  fi  vous  approuviez  la  réfolution  du  6 flo- 
réal ? Il  arriverait  infailliblement  que  non-feulement  toutes 
les  parties  de  1 de  des  Cygnes  déjà  foumiflionneés  feroient 
aliénées  8c  bientôt  dénaturées  , mais  que  de  nouveaux  fpécu- 
1 a te  u r s s emprefleroient  d acquérir  tout  ce  qui  n’a  point  été 
ioumiflionné  encore  ^ de  forte  que  1 île  entière  ferait  irrévo- 
cablement perdue  pour  le  fervice  public. 

Vous  ne  pouvez  donc  , dans  aucun  cas  . approuver  la  réfo- 
lution.  Si  ^ comme  le  penfe  votre  commiflîon,  il  eft  indif- 
penfable  d’afteder  l’île  entière  au  fervice  public  , il  ny  a 
pas  de  doute  que  la  réfolution  ne  doive  être  rejetée. 

Mais  il  faudrait  la  rejeter  encore,  dans  le  cas  où  Ion 
vou droit  maintenir  toutes  les  aliénations  déjà  commencées , 
parce  que,  dans  cette  fuppofition  là-même , la  réfolution  au- 
rait du,  au  moins,  réferver  expreflernent,  pour  le  fervice 
public , le  peu  d efpace  qui  n’a  point  encore  été  foumiffionné. 

\ otre  commiflîon  vous  prie  de  vous  rappeler  que  les  éta- 
bhflemens  auxquels  111e  des  Cygnes  eft  déjà  affedée  ou  def- 
tinée,  font  tous  de  la  plus  grande  utilité;  mais  ce  ne  font 

pas  les  feuls  de  ce  genre  qu’elle  foit  fufceptible  de  rece-^ 
voir. 

On  fonge  , depuis  long-temps,  à y faire  un  dépôt  de  char- 
bons : on  longe,  fur- tout,  à y placer  une  des  tueries  publiques 
de  1 ans,  etabliflement  qui  déiivreroit  cette  grande  commune 
de  1 imedion  de  des  dangers  qui  réfukent  de  l’habitude  où 


ÉTAT  des  ter  reins  dépendons  de  Vile  des  Cygnes , qui  ont  été 
soumissionnés  avant  le  i o thermidor  an  5. 


NOMS 

B DES 

| SOUMISSIONNAIRES. 

NOMBRE 

des 

perches. 

N U M É R 0 S 

DES  TERREINS 

sur  le  plan. 

OBSERVATIONS.  \ 

Les  Citoyens, 

f 

''Plus,  d’autres  lerreins  S 

S Jacques  Dufriche . . 

60,  64,  65  et  partie 

non  numérotés , entre  jj 

U 

de  59 

60  et  64,  et  entre  64 

a 

et  65. 

c Edme-Jrlenri  Girardot 

25 

Sans  désignation  de  nu- 

Guillaume  Vernet 

46  i 

10. 

méro. 

Jacques  Eramery  Moreau  .... 

92 

66. 

Pierre  Val  lot »... 

91  r 

8,  3o  . . V . . . 

Et  autre  terrein  non  nu- 

René  Duhait  

29  7 

68. 

méroté. 

François  Boch  . 

7 1 

i3,  14,  i5,  45  . . 

Idem . 

Jean  Tardy 

66  i 

25,  26,  54. 

Claude-François-Louis  Lepère  . . . 

4°  f 

2& *. 

Idem . 

Antoine- Joseph  Goddet 

74 

97  21 

■I dem . 

Claude  Marson 

58  { 

22,  44. 

Charles-Alexandre  Coiffé  .... 

20,  52. 

Guillaume  Troude 

71 

6,  56,  57. 

Jean-Jacques  Hullignière 

36  f 

5, 4 7 

Idem, 

Jean-Charles  Boudin 

33 

7. 

Étienne  Mortier 

23  t 

6. 

N’a  pas  donné  de  suite 

Veuve  Brossard 

49  ! 

23. 

à sa  soumission. 

Gabriel  Blay  . » 

26  i 

24. 

Jean-Baptiste  Godefert 

56  { 

18,  5o. 

Jean-Baptiste  Fontaine 

16 

partie  de  63. 

Maurice  Faymard 

1 6 

partie  de  63. 

Charles-François  Michel  Garson  . . 

34  T 

1 > $7‘ 

Georges-Louis  Guillotin 

63  i 

32. 

Jean  Devert  

ÎOÔ 

34. 

Jean-Baptiste  Vernet 

18 

16,  46. 

Sylvain  Grandliorarne  

49  î 

38 

Et  autre  terrein  non  nu- 

Jean-Germain  Genty  ...... 

l7 

4- 

méroté. 

Pierre-Augustin  Hurtrel 

80 

42 

Éloi  Château  . 

32  : 

33. 

Jean  Chouillé 

56  i 

5,  55.  . 

Jean-Pierre  Trognon 

5i 

partie  de  63  ...  . 

Idem, 

Jean-Louis  Nicolin 

21 

58. 

Jean-Baptiste-Georges  Guillemard  . 

>7 

53. 

Nicolas  Pousset 

*4  î 

SÇ. 

Louis-François  Jourdan  ..... 

39 

35. 

Gabriel  Lincel 

>7 

3. 

Total 

i834  perches,  ou  bien  627  ares. 

Les  pièces  d'après  lesquelles  cet  état  a été  rédigé , sont  les  suivantes  : 

i°.  Un  état  des  terreins  soumissionnés  de  l’ile  des  Cygnes , qui  a été  fourni  par  les  administrateurs 
du  département  de  la  Seine  5 

20.  Un  plan  numérote  de  l’ile  des  Cygnes,  dressé,  le  21  frimaire  an  3,  par  le  cit.  Montamant; 
3°  Un  autre  plan  de  Plie  des  Cygnes,  dressé,  le  6 août  1792  (v.  st.  ),  par  le  cit.  Poyet. 

Nota.  L’etat  ci-dessus  ne  comprend  point  la  soumission  du  moulin  4 vapeurs,  ni  celle  de  l’empla- 
cement occupé  par  l’établissement  de  la  cuisson  des  abattis. 

Rapport  de  Rallier , du  26  prairial  an  6, 
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font  les  bouchers  d'établir  leurs  tueries  particulières  jufques 
dans  les  quartiers  de  Pans  les  plus  centraux  &c  les  plus 

peuplés.  , . 

Pour  conclure  enfin  , quel  parti  le  Confeil  des  Anciens 

doit-il  prendre  fur  la  réfolution  du  6 floréal  ? 

Celui  de  payer  au  Confeil  des  Cinq- Cents  le  tribut  de 
fes  recherches  de  de  fes  reflexions  , celui  de  lui  renvoyer 
tout  de  nouveau  l’examen  de  cette  adaire. 

Elle  y recevra,  dans  une  nouvelle  ducufiion,  le  degré 
vipprofondiflement  néceflaire  pour  conduire  au  but  que 
toute  loi  doit  fe  propofer , celui  d’atteindre  au  plus  grand 
avantage  pour  le  public  , fans  iailîer  en  (oufrrance  le  croie 
d’aucun  particulier. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  tirera  enim  , par  une  refo- 
lution  nouvelle , cette  affaire  du  chaos  ou  une  forte  de  fa- 
talité fembie  l’avoir  tenue  plongée  jufqu  ici. 

Votre  commiffion  , compofee  des  Reprefentans  du  peupie 
pompei,  Giraud  ( de  Nantes)  & Rallier  , eft  unanimement 
d’avis  que  le  Confeil  des  Anciens  doit  déclarer  qu  il  ne  peut 
approuver  la  réfolution* 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Mefildor  an  69 


/ 


